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n° 49 152 du 5 octobre 2010

dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 juillet 2010 par x, qui déclare être de nationalité angolaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 juin 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 13 août 2010 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 2010.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me S. MIHAILESCU - STOLERU,

avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité angolaise, appartenant à l'ethnie muzombo
et de religion protestante. Née le 30 avril 1948 à Kinshasa, vous êtes veuve et mère de six enfants.
ous n'avez jamais travaillé et habitiez le village de Kibokolo Tanda Kimalomba (Angola) depuis 1979.
vous n'avez aucune affiliation politique.

En 2008, l'épouse de votre fils [A. M.] est retrouvée morte dans les champs. Le 30 décembre 2008,
Antonio, qui travaillait comme journaliste, disparaît. Vous prévenez le chef de votre village de sa
disparition. Ce dernier commence les recherches puis il se rend à la police afin d'obtenir leur aide. Les
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policiers abandonnent les recherches deux à trois semaines plus tard, faute d'éléments nouveaux.
Vous prenez en charge les enfants d'Antonio.

La nuit du 30 juin 2009, des hommes portant des uniformes de police, cagoulés et armés s'introduisent
chez vous. Ils vous malmènent puis ils pillent votre maison. Ils menacent de vous tuer si vous parlez.
Vous subissez de graves atteintes à votre intégrité physique. Vous perdez ensuite connaissance. Le
lendemain, des membres de votre église vous conduisent à l'hôpital. [M.] et [S.], vos amis, portent
plainte en votre nom au poste de police de Makela et Damba. Votre plainte est enregistrée puis une
enquête est menée pendant un mois. Fin août 2009, vous quittez l'hôpital. Ayant appris que vos
agresseurs étaient revenus dans votre maison, vous décidez de vous installer dans votre église.

Le 14 septembre 2009, vous quittez l'Angola, par voie terrestre, accompagnée d'un groupe de dix
personnes appartenant à votre paroisse. Vous arrivez au Congo (RDC) le même jour. Le 21 septembre
2009, vous arrivez en Belgique par voie aérienne. Vous introduisez votre demande d'asile à l'Office des
étrangers le 21 septembre 2009.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous ayez quitté
votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28
juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la
définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos
déclarations.

Premièrement, le CGRA relève toute une série d'imprécisions et de contradictions capitales qui
compromettent gravement la crédibilité de vos déclarations.

Ainsi, vous déclarez que votre belle-fille, l'épouse d'Antonio, est retrouvée morte dans les champs au
début de l'année 2008. Cependant, vous ignorez quand exactement cela a eu lieu vous contentant de
dire que c'était au début de l'année 2008. Vous êtes également incapable de préciser les raisons qui
ont entraîné sa mort (CGRA du 1/06/10, p. 5). Or, il n'est pas crédible que vous puissiez être si
imprécise concernant cet événement qui constitue le début des problèmes que vous déclarez avoir
connus dans votre pays.

De plus, le Commissariat général relève des contradictions importantes lors de votre audition du 1er
juin 2010. En effet, vous expliquez tantôt qu'Antonio travaillait pour un journal angolais depuis 1979,
journal dont vous ignorez le nom exact tantôt qu'il travaillait pour le journal "Angola". Dans cette
dernière version des faits, vous ne savez pas depuis quand il travaillait pour ce journal et s'il a travaillé
pour d'autres journaux (CGRA du 1/06/10, p. 6, 9). Or, que vous puissiez vous contredire sur un point
aussi important n'est pas crédible d'autant que vous viviez avec votre fils. Dès lors, il n'était pas
déraisonnable de s'attendre à ce que vous sachiez pour quel journal votre fils travaillait et depuis quand
il y travaillait.

De même, au cours de cette même audition, vous relatez tantôt que vous ne savez pas pourquoi on
s'en est pris à vous et si cela était lié à la disparition de votre fils tantôt, vous précisez que si vous avez
été agressée, c'est à cause des activités professionnelles d'Antonio qui écrivait tout ce qu'il voyait dans
votre village (CGRA du 1/06/10, p. 7, 8). Or, à la question de savoir pourquoi selon vous votre fils a
disparu, vous répondez ne pas savoir (CGRA du 1/06/10, p. 6). A nouveau, de telles contradictions ne
sont pas crédibles.

Ces éléments conduisent le CGRA à croire que les faits que vous avez présentés devant lui ne sont
pas ceux qui ont provoqué votre départ de l'Angola.

Deuxièmement, le CGRA constate que vous n’êtes pas non plus parvenue à rendre crédible le
fait que, en ce qui concerne vos problèmes, vous n’auriez pas pu obtenir une aide ou une
protection suffisante auprès de vos autorités locales ni auprès d’autorités à un niveau supérieur
présentes sur le territoire angolais, ou que si vos problèmes devaient se reproduire après votre
retour, vous ne pourriez obtenir une telle protection.

En effet, vous expliquez que vos amis ont déposé plainte en votre nom, auprès du poste de police de
Makela et Damba. Les policiers ont enregistré votre plainte puis ils ont mené des enquêtes pendant
près d'un mois (CGRA du 1/06/10, p. 6, 7). Ils ont également mené une enquête suite à la disparition
d'Antonio.

Relevons qu'interrogée sur la possibilité de vous installer ailleurs en Angola, notamment chez vos
enfants qui vivent dans d'autres provinces et qui, selon vos dires, ne rencontrent aucun problème, vous
répondez être venue en Belgique pour vous faire soigner (CGRA du 1/06/10, p. 8).
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Or, la protection internationale est subsidiaire à la protection qui peut vous être offerte par vos autorités
nationales. Dans les circonstances que vous décrivez, rien n’indique que vous ne pourriez bénéficier
d’une telle protection dans votre pays.

Enfin, les différentes documents médicaux que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile
ne rétablissent aucunement la crédibilité de votre récit.

S’il est vrai que ces attestations et analyses médicales confirment que vous souffrez de différents
problèmes à l'abdomen, elles ne précisent cependant pas les circonstances ou les causes des
blessures dont vous avez été victime.

En outre, il convient de rappeler la jurisprudence du Conseil d’Etat, de la Commission permanente de
recours des réfugiés et du Conseil du Contentieux des étrangers, selon laquelle il n’appartient pas au
Commissariat général de rechercher lui-même les éléments susceptibles de prouver la réalité des récits
du demandeur d’asile ou l’actualité de sa crainte. L’atténuation de la charge de la preuve en matière
d’asile ne va pas jusqu’à renverser la charge de la preuve sur la partie adverse, en effet, il appartient à
la personne qui revendique le statut de réfugié d’établir elle-même qu’elle craint avec raison d’être
persécutée et de rendre compte de façon plausible des raisons qu’elle invoque (CE n°132.300 du
11/06/2004, CPRR n°001967/R9674 du 25/01/2001 et CCE n°286 du 22/06/2007).

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en
votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou
de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la
protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les
étrangers. »

2. La requête

2.1 La partie requérante invoque la violation de l'article 1ier, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève) ainsi que des articles 48/3 et 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

2.2 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision au regard des circonstances

particulière de la cause.

2.3 Elle demande au Conseil de réformer la décision entreprise et d’accorder à la requérante la qualité de

réfugiée ou, à défaut, le statut de protection subsidiaire.

2.4 Elle joint à sa requête trois attestations médicales ainsi qu’un extrait du rapport d’audition du 23 mars

2010. Ces éléments figurent au dossier administratif, il ne s’agit dès lors pas d’éléments nouveaux.

3. L’examen du recours

3.1 La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante, en raison

d’incohérences et d’imprécisions dans ses déclarations successives ainsi que sur la possibilité pour la

requérante d’obtenir la protection de ses autorités. La partie défenderesse estime que la requérante

n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève.

3.2 Le Conseil relève qu’en l’espèce, la requérante allègue craindre des persécutions ou risquer de subir

des atteintes graves émanant d’acteurs non étatiques. Le Conseil rappelle à cet égard que

conformément à l’article 48/5, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au sens de

l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 de la même loi, peut émaner ou être

causée par des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que ni l'État ni des partis ou

organisations qui contrôlent l'État ou une partie importante de son territoire, y compris les
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organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent pas accorder une protection contre les

persécutions ou les atteintes graves. Le paragraphe 2 de la même disposition précise qu’une

protection au sens des articles 48/3 et 48/4, est accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er

prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre

autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de

sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès

à cette protection.

3.3 La question à trancher en l’espèce revient donc à ceci : la partie requérante peut-elle démontrer que

les autorités angolaises ne peuvent ou ne veulent pas lui accorder une protection contre les

persécutions ou les atteintes graves qu’elle invoque à l’appui de sa demande de protection

internationale ?

3.4 Il apparaît à la lecture du dossier administratif que les autorités angolaises ont enregistré la plainte

déposée par les amis de la requérante suite à son agression et mené une enquête par rapport à ces

faits (dossier administratif, pièce n° 4, rapport d’audition au Commissariat général du 1ier juin 2010,

pp. 6 et 7). Ces mêmes autorités ont également mené une enquête suite à la disparition du fils de la

requérante. (Ibidem, p. 6). Le Conseil estime dès lors à la suite de la décision attaquée que rien ne

permet d’établir que les autorités angolaises ne peuvent ou ne veulent pas accorder de protection à la

requérante contre les persécutions ou les atteintes graves qu’elle invoque à l’appui de sa demande

d’asile.

3.5 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. La

partie requérante n’y apporte aucun élément de nature à établir que les autorités angolaises seraient

incapables de protéger la requérante. Elle se limite en effet à soutenir que le désintérêt de la police

pour la plainte de la requérante indique l’absence de protection suffisante de la part des autorités

locales, alors que comme cela a été relevé supra, la requérante déclare lors de son audition par la

partie défenderesse que ses différentes plaintes ont donné lieu à des enquêtes de la part des

services de police.

3.6 Il apparaît en conséquence que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation incorrecte de la

demande de protection internationale de la requérante. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les

autres motifs de la décision attaquée et les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

3.7 Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève

ou en raison d’un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq octobre deux mille dix par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,
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Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


